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TRAITÉ DE FUSION 

___________________ 
 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉES : 
 

GESPRÉ EUROPE 

Société anonyme au capital de 1 000 000 euros entièrement libéré 

dont le siège social est situé au 86-90 rue Saint-Lazare – 750009 PARIS  

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le numéro 438 692 709  

Société de courtage d’assurances enregistrée auprès de l’ORIAS sous le n°07 030 461 

représentée par Monsieur Paul JOURDIER, Président Directeur général, 

 

 

ci-après dénommée "la société absorbée" 

 

d’une part, 

 

et 

  

MMA IARD 

Société anonyme au capital de 537.052.368,00 €,  

dont le siège social est situé au 14 Boulevard Marie et Alexandre Oyon - 72030 Le Mans, 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés LE MANS sous le numéro 440 048 882, 

représentée par Monsieur Eric LECUYER, Directeur Général, 

 

ci-après dénommée "la société absorbante" 

 

d’autre part, 
 

ci-après dénommée ensemble « les Parties ». 

 

 

 

APRÈS AVOIR ÉTÉ EXPOSÉ QUE : 
 

1. La société GESPRÉ EUROPE, absorbée, est une société de droit français ayant pour objet : 

 

- L’activité de courtage d’assurances dans le domaine de la santé, la réalisation de 

toutes opérations de gestion afférentes à des opérations d'assurance dans le domaine 

de la santé. 

- La participation directe ou indirecte dans toutes opérations commerciales ou 

industrielles pouvant se rattacher à l’un quelconque des objets précités ou de nature à 

les favoriser : par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport, de souscription, 

d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion, d’alliance, d’association en 

participation ou autrement. 

- Et, de façon générale, toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières ou 

immobilières, financières, se rattachant directement ou indirectement aux objets ci-

dessus spécifiés ou à tous autres objets similaires ou connexes. 
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Son capital social s'élève à 1 000 000 euros. Il est divisé en 1 000 000 actions d'une valeur 

nominale de 1 euro chacune, entièrement libérées et toutes de même catégorie. 
 

Son exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

 

Sa durée expire le 05 juin 2101. 

 

Le Commissaire aux comptes de la Société est le Cabinet MAZARS.  

 

 

2. La société MMA IARD, absorbante, est une société de droit français ayant pour objet : 

 

- toutes opérations d'assurance de quelque nature que ce soit, notamment de tous 

dommages ou pertes pouvant atteindre les personnes ou les choses par suite 

d'événements quelconques et de toutes responsabilités en découlant, à l'exception des 

opérations d'assurance comportant des engagements dont l'exécution dépend de la 

durée de la vie humaine ; 

- toutes opérations que sont ou seront autorisées à pratiquer les sociétés dont l'objet 

comprend les opérations définies à l'alinéa ci-dessus ; 

- toutes opérations de réassurance ; 

- toutes opérations de courtage, de gestion et de conseil en matière d’assurance et de 

réassurance ; 

- toutes opérations financières, mobilières et immobilières, apports en sociétés, 

souscriptions, achats de titres ou de parts d’intérêts, constitution de sociétés et, 

éventuellement, toutes autres opérations civiles, commerciales ou industrielles, toutes 

opérations réalisées dans le cadre d’une intermédiation en opérations de banque, 

d’une activité de démarchage bancaire ou financier, et toutes opérations similaires ou 

connexes dans le respect des dispositions du code monétaire et financier, se 

rattachant directement ou indirectement aux objets ci-dessus ou susceptibles d’en 

faciliter la réalisation et le développement dans le respect de l’article L. 322-2-2 du 

code des assurances. 
 

Son capital social s'élève à 537.052.368,00 euros. Il est divisé en 33 565 773 actions d’une 

valeur nominale de 16,00 euros chacune, entièrement libérées et toutes de même catégorie. 
 

 Son exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 
 

Sa durée expire le 29 novembre 2100. 

 

Le Commissaire aux comptes de la Société est  le cabinet PriceWaterhouseCoopers Audit. 

 

 

3. La présente fusion vise à ré-internaliser l’activité et les ressources de GESPRÉ EUROPE au 

sein de MMA IARD et à les rattacher à la Direction des Opérations Santé Prévoyance de 

Covéa. 
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Ce processus de rapprochement des activités de GESPRÉ EUROPE et de MMA IARD a 

pour objectifs : 
 

- de simplifier l’organisation du Groupe Covéa en rationnalisant les structures 

juridiques, en améliorant sa compétitivité et en optimisant les coûts de 

fonctionnement ; 

 

- de conforter et maîtriser la gestion des opérations Santé et Prévoyance sur les 

marques  GMF, MMA et MAAF du Groupe Covéa en alignant les pratiques ;  

 

- de positionner MMA IARD comme employeur des salariés GESPRÉ EUROPE afin 

d’harmoniser leur statut social avec celui des équipes de la Direction Opérations 

Santé Prévoyance basée à Strasbourg. 

 

 

4. Dans ce cadre, la société GESPRÉ EUROPE apporterait à la société absorbante l’intégralité 

de ses actifs moyennant la prise en charge de la totalité de son passif. 
  

Au moment de la signature du présent traité de fusion, la société absorbante détient la 

totalité des actions de la société absorbée. 

 

Il n'existe aucun dirigeant commun entre les sociétés absorbée et absorbante. 

 

Le CSEC de la société absorbante et le CSE de la société absorbée ont été consultés 
respectivement le 5 octobre 2021 et le 7 octobre 2021 sur l'opération de fusion et ont donné 
un avis favorable respectivement le 27 octobre 2021 et le 9 décembre 2021. 

  

S’agissant d’une restructuration interne au groupe Covéa, le contrôle des entités concernées 

étant commun, l’opération de fusion est réalisée sur la base des valeurs nettes comptables, 

conformément à l’application du règlement ANC 2017-01 relatif au traitement comptable 

des fusions et opérations assimilées. 
 

Pour établir les bases et les conditions de cette fusion, les Parties ont utilisé les comptes 

annuels des sociétés GESPRÉ EUROPE (ci-joints en Annexe n° I) et MMA IARD arrêtés au 

31 décembre 2021, date de clôture du dernier exercice social de chacune des sociétés 

concernées.  

 

 

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 

Article 1. - Apports à titre de fusion 
 

En vue de la réalisation de la fusion, objet des présentes, la société GESPRÉ EUROPE, absorbée 

fait apport à la société MMA IARD, absorbante, qui l’accepte aux garanties ordinaires et de droit 

en pareille matière, et sous les conditions suspensives ci-après visées à l'article 6, de l’intégralité 

de son actif comprenant tous ses biens, droits et valeurs, sans exception ni réserve, avec les 

résultats actifs et passifs des opérations faites depuis le 1er janvier 2022 jusqu’à la date de 

réalisation définitive de la fusion. 
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La fusion, soumise au régime des fusions simplifiées, sera réalisée conformément aux 

dispositions des articles L.236-1 et suivants du code de commerce. 

 
Désignation et estimation de l’actif social : 
 

L'actif apporté comprend, en valeur nette comptable et à la date du 31 décembre 2021, sans que 

cette désignation puisse être considérée comme limitative, les biens et les droits ci-après 

désignés :  
 

.  Actifs incorporels :  691 € 

- Concessions, brevets, licences, marques 

procédés, droits et valeurs similaires                 691 € 
 

.  Actifs corporels :  28.262 € 

- Installations générales            7.151 € 

- Matériel bureau & informatique          5.860 € 

- Mobilier                       15.251 € 
 

.  Immobilisations financières :  147.360 € 

 -  Autres immobilisations financières  147.360 € 
 

.  Créances d’exploitation :  427.149 € 

- Créances clients et comptes rattachés   421 096 € 

- Autres créances  6.053 € 
 

.  Disponibilités :  5.143.094 € 

- Disponibilités  5.143.094 € 
 

.  Comptes de régularisation – Actif :  98.710 € 

- Charges constatées d’avance  98.710 € 

  _____________ 
 

Total des éléments d’actif apportés :   5.845.266 € 

 

Tels que lesdits biens se poursuivent et comportent, sans exception ni réserve, autres que celles 

pouvant être, le cas échéant, relatées aux présentes. 

 
D'une manière générale, l'apport à titre de fusion fait par GESPRÉ EUROPE comprend 

l'ensemble des biens et droits ci-dessus désignés, ceux qui en sont la représentation à ce jour 

comme aussi au jour de la réalisation définitive de l'apport-fusion, sans aucune exception ni 

réserve. 

 

Prise en charge du passif : 
 

La société absorbante prendra à sa charge, et acquittera en lieu et place de la société absorbée, 

l'intégralité des dettes constituant à la date de réalisation de la fusion, objet des présentes, le 

passif de la société absorbée, dont le montant dans les comptes au 31 décembre 2021 en valeur 

nette comptable, et détaillé ci-dessous, s’établit à  1.428.938 €. 
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.  Provisions pour risques et charges :  157.000 € 

 - Provisions pour risques   157.000€ 

.  Dettes :  1.271.938  € 

 - Dettes fournisseurs et comptes rattachés  137.075 € 

 - Dettes fiscales et sociales  837.706 € 

 - Autres dettes   297.157 € 

   _____________ 
  

Total du passif pris en charge :   1.428.938 € 

 

Soit une valeur nette d’apport de :   4.416 328 € 

 

 

La société absorbée certifie que le chiffre total du passif de la société au 31 décembre 2021, et le 

détail de ce passif, sont exacts et sincères, qu’il n’existait à sa connaissance à cette date, dans la 

société absorbée, aucun passif non comptabilisé ou engagement hors bilan, hormis ceux 

mentionnés en annexe des comptes au 31 décembre 2021, et que la société absorbée est en règle 

à l’égard de ses obligations fiscales et sociales. 

 
Engagements hors bilan 
 

Il est précisé qu’en dehors des éléments de passif susvisés, la société absorbante prendra à sa 

charge tous les engagements contractés par la société absorbée constituant des engagements hors 

bilan, et plus généralement assumera toutes les charges ou obligations de la société absorbée. 

 

La société absorbée s’est engagée à garantir : 

 les indemnités de fin de carrière pour un montant de :                  23.630 € 

 

 

Au 31 décembre 2021, les engagements nets de la société s’élèvent à :            23.630 €  

 

 

Article 2. - Propriété – Jouissance - Rétroactivité 
 

La société absorbante aura la propriété et la jouissance des biens et des droits apportés par la 

société absorbante à titre de fusion à compter du 1er juillet 2022, sous réserve des conditions 

suspensives prévues à l’article 6. À compter de cette date, la société absorbante sera subrogée de 

plein droit dans tous les droits, actions, obligations et engagements de la société absorbée. 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.236-4 du code de commerce, la fusion aura, d'un 

point de vue comptable et fiscal, un effet rétroactif au 1er janvier 2022. 

 

En conséquence, et conformément aux dispositions de l'article R.236-1 du code de commerce, 

les opérations réalisées par la société absorbée GESPRÉ EUROPE à compter de la date d'effet au 

1er janvier 2022 et jusqu'à la date de réalisation définitive de la fusion au 1er juillet 2022, seront 

considérées de plein droit comme étant faites pour le compte de la société absorbante qui 

supportera exclusivement les résultats actifs ou passifs de l'exploitation des biens transmis.  

 

DocuSign Envelope ID: 45583A91-B4C8-4211-A074-0595FCB3D272



 6 

Conformément aux dispositions de l'article L.236-3 du code de commerce, la société absorbée 

transmettra à la société absorbante tous les éléments composant son patrimoine, dans l'état où 

ledit patrimoine se trouvera à la date de réalisation de la fusion. 

 

 

Article 3. - Évaluation et rémunération des apports 
 

3.1. Évaluation des apports : 

 

Comme indiqué à l’article 1, l’actif net s’élève à 4.416.328 euros. 

 

3.2. Rémunération des apports : 
 
 

Conformément aux dispositions de l’article L.236-3 du code de commerce, dès lors que la 

société MMA IARD détient, au moment de la réalisation effective de la fusion, 100% des titres 

de la société GESPRÉ EUROPE, il ne pourra pas être procédé à l’échange des actions de la 

société absorbée contre des actions de la société absorbante. 
 

Cette opération ne donnera pas lieu à émission d’actions de la société MMA IARD contre des 

actions de la société GESPRÉ EUROPE, ni à augmentation de capital de la société MMA IARD. 

En conséquence, les Parties sont convenues que l’opération ne donnera pas lieu à un rapport 

d’échange. 

 

Le «boni de fusion » résultant de la différence entre la valeur nette du patrimoine de la société 

GESPRÉ EUROPE retenue pour l’opération (soit 4.416.328 €) et la valeur comptable des actions 

GESPRÉ EUROPE inscrite dans les livres de la société MMA IARD (soit 3.500.000  €), s’élève 

à  916.328 €. 
 

Le « boni de fusion » sera comptabilisé dans les comptes de la société MMA IARD selon les 

règles comptables en vigueur.  

 

 

Article 4. - Charges et conditions 
 

Les apports faits en vertu des présentes sont réalisés aux charges et conditions de fait et de droit 

en pareille matière et, notamment, sous les conditions suivantes à l’exécution desquelles la 

société absorbante et la société absorbée sont tenues : 

 

En ce qui concerne la société absorbante : 
 

4.1.  Les apports de la société absorbée seront faits à charge, pour la société absorbante, de 

payer en l’acquit de la société absorbée les dettes de cette dernière représentant le passif, 

sans aucune exception ni réserve. 

 La société absorbante sera débitrice des créanciers respectifs de la société absorbée, en lieu 

et place de celle-ci, sans que cette substitution entraîne novation à l’égard des créanciers. 

 

4.2.  La société absorbante prendra les biens apportés dans l’état où ils se trouveront à la date de 

la réalisation de la fusion sans pouvoir demander aucune indemnité pour quelque cause que 

ce soit et, notamment, pour mauvais état des matériels, installations et autres, comme des 
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objets mobiliers, erreur dans la désignation ou dans la contenance, quelle que soit la 

différence. 

 

4.3.  Elle supportera et acquittera, à compter de la même date, tous impôts, taxes, contributions, 

primes et cotisations d’assurances ainsi que toutes charges quelconques ordinaires ou 

extraordinaires grevant ou pouvant grever les biens apportés et celles qui sont, ou seront, 

inhérentes à l’exploitation de la société absorbée. 

 

4.4.  La société absorbante sera substituée purement et simplement dans les obligations et 

bénéfices de tous contrats (en particulier les délégations de gestion existantes à la date de 

réalisation de la fusion et effectuées par la société absorbée pour le compte de sociétés du 

groupe Covéa), tous traités, marchés et conventions intervenus avec des tiers, fournisseurs 

et autres, relativement à l’exploitation de son activité, ainsi que des assurances de toutes 

natures s’y rapportant. 
 

Les contrats conclus « intuitu personae » avec l’absorbée sont intransmissibles ; 

néanmoins, la société absorbante s’engage à la reprise de tels contrats, et déclare reprendre 

les droits et obligations liés à ces contrats, sous réserve de l’accord exprès ou tacite du 

cocontractant. 

 

4.5.  Elle bénéficiera et exécutera, en lieu et place de la société absorbée, tous baux et locations 

à elle consentis. 

 

4.6. La société absorbante aura seule droit aux dividendes et autres revenus échus sur les 

valeurs mobilières et autres droits sociaux à elle apportés. 

 

En ce qui concerne la société absorbée : 
 

4.7. La société absorbée s’oblige à fournir à la société absorbante tous renseignements dont 

cette dernière pourrait avoir besoin, à lui donner toutes signatures et à lui apporter tous 

concours utiles pour lui assurer vis-à-vis de quiconque la transmission des biens et droits 

compris dans les apports et l’entier effet des présentes. Au cas où la transmission de 

contrats ou de biens serait subordonnée à l’accord ou l’agrément d’un cocontractant ou 

d’un tiers quelconque, la société absorbée sollicitera en temps utiles les accords ou 

décisions d’agrément nécessaires. 

 

4.8. La société absorbée s’oblige, jusqu’à la date de réalisation de la fusion, à poursuivre 

l’exploitation de la société absorbée conformément aux règles admises par la profession et 

à ne rien faire, ni laisser faire, qui puisse avoir pour conséquence d’entraîner sa 

dépréciation ou celle des apports. 

 

 

Article 5. - Déclarations générales 
 

5.1. Déclarations générales concernant la société absorbée : 
 

La société GESPRÉ EUROPE, absorbée, déclare : 

-  que la société n’est pas actuellement, et n’a jamais été, en état de cessation des paiements, de 

faillite, de redressement ou de liquidation judiciaire ; 

-  que le patrimoine de la société n’est menacé d’aucune mesure d’expropriation ; 
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-  que les biens apportés par la société au titre de la fusion ne sont grevés d’aucune inscription, 

privilège, nantissement ou autre restriction, et sont de libre disposition entre les mains de la 

société absorbante, sous réserve de l’accomplissement des formalités nécessaires pour la 

régularité de leur mutation ; 

-  que les livres de la comptabilité et les justificatifs associés de la société absorbée seront remis 

à la société absorbante dès la réalisation définitive de l’apport-fusion. 

 

5.2. Déclarations de la société absorbante : 
 

La société MMA IARD absorbante, déclare, quant à elle, parfaitement connaître le patrimoine de 

la société absorbée. 

 

 

Article 6. - Conditions suspensives 
 

Le présent traité de fusion et ses annexes sont conclus sous les conditions suspensives suivantes : 
 

- l'approbation de la fusion par voie d’absorption de la société GESPRÉ EUROPE par MMA 

IARD, dans les conditions déterminées au présent traité de fusion et celles prévues par les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur, par les conseils d’administration des 

sociétés GESPRÉ EUROPE et MMA IARD ; 
 

- l’approbation des comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2021 des sociétés GESPRÉ 

EUROPE et MMA IARD par leurs assemblées générales respectives ; 
 

- l’absence d’opposition de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution à la réalisation de 

l’opération de fusion par voie d’absorption la société GESPRÉ EUROPE par la société MMA 

IARD ; 
 

- le respect d’un délai minimum de trente jours, à compter du dépôt du traité de fusion aux 

Greffes des tribunaux de Commerce dont dépendent la société absorbante et la société 

absorbée et de la publication des avis de projet de fusion au Bulletin officiel des annonces 

civiles et commerciales par chacune des sociétés participant à l’opération, avant la réalisation 

définitive de la fusion. 

 

Si l'une des conditions n'était pas réalisée avant le 1er juillet 2022, sauf prorogation décidée d'un 

commun accord entre les Parties, le présent traité de fusion serait considéré comme caduc, sans 

droit à indemnité de part ni d'autre. 
 

La fusion sera définitivement réalisée au 1er juillet 2022 sous réserve de la levée des conditions 

suspensives susmentionnées, comme indiqué à l’article 1er du présent traité de fusion. 

 

La constatation matérielle de la réalisation des conditions suspensives et de la réalisation 

définitive de la fusion pourra avoir lieu par tous moyens appropriés. 

 

 

Article 7. - Dissolution de la société absorbée 
 

Il est rappelé que, du fait et comme conséquence de la réalisation définitive de la fusion, la 

société absorbée se trouvera donc dissoute de plein droit à compter de la réalisation de la fusion, 
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le passif de la société absorbée devant être intégralement pris en charge par la société absorbante 

et ce, à compter rétroactivement du 1er janvier 2022. 

 

La dissolution de la société absorbée, du fait de la fusion, ne sera suivie d’aucune opération de 

liquidation de ladite société. 

 

 

Article 8. - Dispositions fiscales 
 

Les représentants des sociétés absorbante et absorbée obligent celles-ci à se conformer à toutes 

les dispositions légales en vigueur en ce qui concerne les déclarations à faire pour le paiement de 

l’impôt sur les sociétés et de toutes autres impositions ou taxes résultant de la réalisation 

définitive des apports faits à titre de fusion, dans le cadre de ce qui est indiqué ci-après. 

 
8.1. Au regard de l’impôt sur les sociétés : 
 

Ainsi qu’il résulte des dispositions de l’article 2 du présent projet de traité de fusion, la fusion 

prend effet rétroactivement au 1er janvier 2022. En conséquence, les résultats bénéficiaires ou 

déficitaires, produits depuis cette date par l’exploitation de la société absorbée, seront inclus dans 

le résultat imposable de la société absorbante. 

 

Les Parties déclarent placer la présente opération sous le régime fiscal de faveur des fusions, tel 

que défini à l’article 210 A du code général des impôts. 

 

Par suite, la société absorbante s’engage : 
 

1.  À reprendre à son passif les provisions dont l’imposition a été différée chez la société 

absorbée, ainsi que la réserve spéciale où cette société a, le cas échéant, porté les plus-values à 

long terme soumises antérieurement à l’impôt sur les sociétés aux taux réduits prévus par 

l’article 219 I-a du code général des impôts. 
 

2.  À se substituer à la société absorbée pour la réintégration des plus-values dont l’imposition 

aurait été différée chez cette dernière. 
 

3.  À calculer les plus-values réalisées ultérieurement à l’occasion de la cession des 

immobilisations non amortissables reçues en apport d’après la valeur qu’avaient ces biens, du 

point de vue fiscal, dans les écritures de la société absorbée. 
 

4.  À réintégrer dans ses bénéfices imposables à l’impôt sur les sociétés, dans les conditions 

fixées par l’article 210 A-3-d du code général des impôts, les plus-values dégagées par la 

fusion à l’occasion de l’apport des biens amortissables. En cas de cession, la société 

absorbante doit procéder à l’imposition immédiate de la fraction de la plus-value afférente au 

bien cédé qui n’a pas encore été imposée. 
 

5. À inscrire à son bilan les éléments apportés autres que les immobilisations pour la valeur 

qu’ils avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la société absorbée ; à défaut, de 

comprendre, dans ses résultats de l’exercice de fusion, le profit correspondant à la différence 

entre la nouvelle valeur de ces éléments et la valeur qu’ils avaient du point de vue fiscal dans 

les écritures de la société absorbée. 
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6. À reprendre à son bilan les écritures comptables de la société absorbée (valeur d’origine, 

amortissement, provision pour dépréciation) et de continuer à calculer les dotations aux 

amortissements à partir de la valeur d’origine qu’avaient les biens dans les écritures de la 

société absorbée. 
 

7. À se substituer, en tant que de besoin, à la société absorbée dans l'engagement de 

conservation des titres dont les revenus ont donné lieu à l'application du régime des sociétés 

mères et filiales prévu à l'article 145 du code général des impôts. 

 

 
8.2. Au regard de la taxe sur la valeur ajoutée : 
 

La société absorbante sera de convention expresse, purement et simplement subrogée dans les 

droits de la société absorbée au regard de la TVA. 

 

Le cas échéant, la société absorbée transfèrera à la société absorbante sa créance sur le Trésor 

Public détenue en application de l’article 271 A du Code général des impôts. En conséquence, la 

société absorbante notifiera par lettre recommandée avec accusé de réception au Trésor Public 

qu’elle est le nouveau titulaire de cette créance. Elle joindra à la notification le journal 

d’annonces légales ou le bulletin dans lequel a été effectuée l’annonce de la fusion. 

 

Par ailleurs, les Parties constatent que la fusion objet du présent traité emporte transmission 

totale d’une universalité de biens entre des assujettis redevables de la TVA. 

Dans ces conditions, conformément aux dispositions de l’article 257 bis du code général des 

impôts : 

- les apports des immeubles, biens corporels et biens mobiliers d’investissement sont 

dispensés de TVA ; 

- la société absorbante est réputée continuer la personne de la société absorbée, notamment 

à raison des régularisations de la taxe déduite par cette dernière ainsi que, s’il y a lieu, 

pour l’application des dispositions des articles 266 1 e, 268 et 297 A du code général des 

impôts. 

 

Par ailleurs, conformément aux dispositions du c du 5 de l’article 287 du code général des 

impôts, les sociétés absorbée et absorbante s’engagent à mentionner sur leurs déclarations de 

chiffre d’affaires le montant total hors taxe de l’apport. Ce montant sera mentionné sur la ligne 

« Autres opérations non imposables ». 

 

 

8.3. Autres dispositions 
 

Participation de l’employeur à l’effort de construction 
 

La société absorbante s’engage à prendre à sa charge la totalité des obligations relatives à la 

participation des employeurs à l’effort de construction instituée par la loi du 28 juin 1963 et 

auxquelles la société absorbée resterait soumise, lors de la réalisation définitive de la fusion. 
 

La société absorbante reprendra cet engagement dans la déclaration souscrite en matière de 

participation à l’effort de construction afférente à l’année en cours et s’engage à procéder au 

versement de la cotisation restant due le cas échéant. 
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Taxe d’apprentissage, participation à la formation professionnelle continue et contribution 

sociale de solidarité des sociétés 
 

La société absorbante sera subrogée à compter de la date de la réalisation de la fusion dans les 

droits et obligations de la société absorbée en ce qui concerne : la taxe d’apprentissage, la 

participation au financement de la formation professionnelle continue et la contribution sociale 

de solidarité des sociétés. 
 

Notamment, la société absorbante s’oblige à prendre en charge la taxe d’apprentissage et la 

participation des employeurs à la formation professionnelle continue qui pourraient demeurer 

dues par la société absorbée au jour de la réalisation définitive de la fusion, et à procéder aux 

déclarations et versements requis. Elle bénéficiera, le cas échéant, de la faculté de report de 

l’excédent de dépenses. 

 

 

8.4. Subrogation générale 
 

D’une manière générale et à compter de la date d’effet de la fusion, la société absorbante se 

substituera à la société absorbée pour l’exécution de tous les engagements et obligations de 

nature fiscale relatifs aux éléments d’actifs lui étant transmis dans le cadre de la présente fusion. 

 

 

8.5. Au regard des droits d’enregistrement : 
 

Le présent traité de fusion sera soumis à la formalité de l’enregistrement mais sera exonéré de 

droits, conformément à l’article 816 du code général des impôts. 

 

 
8.6. Obligations déclaratives : 
 

La société absorbante s’engage à accomplir, au titre de la présente fusion, les obligations 

déclaratives prévues au 54 septies du code général des impôts : 

-  à joindre à sa déclaration annuelle de résultat au titre de l’exercice au cours duquel est réalisée 

la fusion et, en tant que de besoin, des exercices suivants, l’état de suivi des valeurs fiscales 

prévu à l’article 54 septies-I du Code général des impôts et à l’article 38 quindecies de 

l’annexe III au code général des impôts ; 

-  en ce qui concerne la société absorbante, à tenir le registre spécial des plus-values prévu par 

l’article 54 septies-II du code général des impôts ; 

-  à procéder à toutes les déclarations propres à bénéficier des régimes ci-avant exposés. 

 

 

Article 9. – Contrats de travail 
 

La société absorbante prendra l’ensemble du personnel de la société absorbée. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L 1224-1 du code du travail, la société absorbée sera, 

par le seul fait de la réalisation de la présente fusion, subrogée purement et simplement dans le 

bénéfice et la charge des dispositions de tous contrats de travail existants au jour du transfert. 
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Article 10. – Droits de propriété intellectuelle 
 

La société absorbée a la propriété pleine et entière ou le droit d’usage de divers droits de 

propriété intellectuelle, et notamment sur les marques et noms de domaine qui figurent en 

annexe 2 aux présentes et qui sont transférés du fait de la fusion à la société absorbante. 

 

 

Article 11. – Dispositions générales 

 

11.1 – Formalités : 
 

La société absorbante remplira toutes formalités légales de publicité relatives aux apports 

effectués au titre de la fusion. 
 

La société absorbante fera son affaire personnelle des déclarations et formalités nécessaires 

auprès de toutes administrations, pour faire mettre à son nom les biens apportés. 
 

La société absorbante remplira, d’une manière générale, toutes formalités nécessaires en vue de 

rendre opposable aux tiers la transmission des biens et droits à elle apportés. 

 

 

11.2 – Remise des titres : 
 

A compter de la date de réalisation définitive de la fusion, la société MMA IARD sera 

propriétaire des originaux des actes constitutifs et modificatifs de la société GESPRÉ EUROPE, 

ainsi que des livres de comptabilité, des titres de propriété, des valeurs mobilières, de la 

justification de la propriété des parts et autres droits sociaux et tous contrats, archives, pièces ou 

autres documents relatifs aux biens et droits apportés par la société GESPRÉ EUROPE à la 

société MMA IARD. 

 

 

11.3 - Frais et droits : 
 

Tous les frais, droits et honoraires auxquels donnera lieu la fusion, ainsi que ceux qui en seront la 

suite ou la conséquence, seront acquittés par la société absorbante qui s’y oblige. 

 

 

11.4 - Élection de domicile : 
 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les Parties font élection de domicile, chacune en 

ce qui la concerne, en son siège social. 

 

 

11.5 – Loi applicable – juridiction compétente  

 

Le traité de fusion sera régi par et interprété conformément à la loi française. 

 

Les parties appartiennent au Groupe Covéa. Ainsi en cas de litige ou de contestation liés au 

présent traité de fusion et à son exécution, les Parties feront leurs meilleurs efforts pour trouver 

rapidement une solution à l’amiable. A défaut, elles déclarent s’en remettre aux dispositions 

concernant les litiges et contestations entre sociétés affiliées. 
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11.6 – Annexes 

 

Les annexes ci-dessous font partie intégrante du présent traité de fusion : 

 

Annexe 1 Comptes sociaux de la société absorbée au 31 décembre 2021 

Annexe 2 Marques et noms de domaine de la société absorbée 
 

 

11.7 - Pouvoirs 
 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur de l’original ou d’une copie des présentes pour remplir 

toutes formalités et faire toutes déclarations, significations, tous dépôts, publications et autres 

qu’il appartiendra. 

 

 

 

 

Fait à Paris 

Le 17 mars 2022 
 

 

 

 

 

 

 

GESPRÉ EUROPE    MMA IARD 

Paul JOURDIER               Eric LECUYER 
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Annexe 1 

 

Comptes sociaux de la société absorbée au 31 décembre 2021 
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Annexe 2 

 

Marques et noms de domaine de la société absorbée 
 

 

 Marque 
 

 

MARQUE DEPOSANT NUMERO DATE ET LIEU  
DE DEPOT 

CLASSIFICATION 

GESPRE 
EUROPE 

Gespré Europe, SA, 
86-90 rue Saint Lazare-

75009 PARIS 

3095155 12/04/2001 
INPI PARIS 

35 ; 36; 42 ; 43 ; 44 

 

 

 

 

 

 Noms de domaine 
 

 

 

NOM DE 
DOMAINE 

SOUS-DOMAINE  PROCHAINE 
ECHEANCE 

TITULAIRE ETAT 

gespreeurope.fr 

 

scr.gespreeurope.fr 07/06/2022 Gespré Europe 

 

Actif 
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